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Le Secretaire general edicte les dispositions ci-apres aux fins
d'etablir les principes et regies fondamentaux du droit international huma-
nitaire applicables aux forces des Nations Unies qui menent des operations
sous le commandement et le controle de l'Organisation des Nations
Unies:

Article premier — Champ d'application

1.1 Les principes et regies fondamentaux du droit internatio-
nal humanitaire enonces dans la presente circulaire sont applicables aux
forces des Nations Unies lorsque, dans les situations de conflit arme, elles
participent activement aux combats, dans les limites et pendant la duree de
leur participation. Us s'appliquent done dans les interventions de contrainte
et dans les operations de maintien de la paix quand l'emploi de la force est
autorise dans l'exercice de la legitime defense.

1.2 La publication de la presente circulaire ne porte pas
atteinte au statut protege des membres des operations de maintien de la
paix en vertu de la Convention sur la securite du personnel des Nations
Unies et du personnel associe, ni a leur statut de non-combattant, tant que
les interesses ont droit a la protection garantie aux civils par le droit inter-
national des conflits armes.

Article 2 —Application du droit national

Les presentes dispositions ne constituent pas une liste exhaus-
tive des principes et regies du droit international humanitaire qui s'impo-
sent au personnel militaire et ne prejugent pas de leur application ni ne
remplacent les lois nationales auxquelles le personnel militaire reste soumis
pendant toute la duree de 1'operation.

Article 3 —Accord sur le statut des forces

Dans l'accord sur le statut des forces conclu entre
reorganisation des Nations Unies et un Etat sur le territoire duquel une
force des Nations Unies est deployee, l'Organisation s'engage a faire en
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sorte que la force mene ses operations dans l'entier respect des principes et
des regies enonces dans les conventions generates applicables au comporte-
ment du personnel militaire. L'Organisation s'engage egalement a faire en
sorte que les membres du personnel militaire de la force aient pleinement
connaissance des principes et des regies enonces dans ces instruments
internationaux. L'obligation de respecter lesdits principes et regies pese sur
les forces des Nations Unies meme en l'absence d'accord sur le statut des
forces.

Article 4 — Violations du droit international humanitaire

En cas de violation du droit international humanitaire, les

membres du personnel militaire d'une force des Nations Unies encourent
des poursuites devant les juridictions de leur pays.

Article 5 — Protection de la population civile

5.1 La force des Nations Unies fait, a tout moment, une dis-
tinction claire entre civils et combattants et entre biens civils et objectifs
militaires. Les operations militaires sont dirigees uniquement contre des
combattants et des objectifs militaires. Les attaques contre des civils ou des
biens civils sont interdites.

5.2 Les personnes civiles jouissent de la protection accordee
par le present article, sauf si elles participent directement aux hostilites et
pendant la duree de cette participation.

5.3 La force des Nations Unies prend toutes les precautions
possibles pour eviter et, en tout cas, pour reduire au minimum les pertes en
vies humaines dans la population civile, les blessures aux personnes civiles
et les dommages aux biens civils qui pourraient etre causes incidemment.

5.4 Dans sa zone d'operations, la force des Nations Unies
evite, dans la mesure du possible, de placer des objectifs militaires a l'inte-
rieur ou a proximite des zones fortement peuplees et prend toutes les pre-
cautions necessaires pour proteger la population civile, les personnes civiles
et les biens a caractere civil contre les dangers resultant des operations mili-
taires. Les installations et le materiel militaires des operations de maintien
de la paix, en tant que tels, ne sont pas consideres comme des objectifs
militaires.

5.5 II est interdit a la force des Nations Unies de lancer des
operations susceptibles de frapper indistinctement des objectifs militaires et
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des personnes civiles, et des operations dont on peut attendre qu'elles cau-
seront incidemment des pertes en vies humaines dans la population civile
ou des dommages a des biens civils qui seraient excessifs par rapport a
l'avantage militaire concret et direct attendu.

5.6 La force des Nations Unies n'use pas de represailles contre
les personnes civiles ou les biens a caractere civil.

Article 6 — Moyens et methodes de combat

6.1 Le droit de la force des Nations Unies de choisir des
methodes et moyens de combat n'est pas illimite.

6.2 La force des Nations Unies respecte les regies qui interdi-
sent ou limitent l'utilisation de certaines armes et methodes de combat, en
vertu des instruments pertinents du droit international humanitaire. Elle
respecte, en particulier, l'interdiction d'utiliser des gaz asphyxiants, toxiques
ou assimiles et des methodes de guerre biologiques, des balles qui explo-
sent, se dilatent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, et certains
projectiles explosifs. L'emploi de certaines armes classiques, comme les
eclats non localisables, les mines antipersonnel, les pieges et les armes
incendiaires, est interdit.

6.3 II est interdit a la force des Nations Unies d'employer des
methodes de guerre qui peuvent causer des maux superflus ou des souf-
frances inutiles, ou qui sont concues pour causer ou dont on peut attendre
qu'elles causeront des dommages etendus, durables et graves a l'environne-
ment naturel.

6.4 II est interdit a la force des Nations Unies d'utiliser des
armes ou methodes de combat de nature a causer des soufrrances inutiles.

6.5 II est interdit d'ordonner qu'il n'y ait pas de survivant.

6.6 II est interdit a la force des Nations Unies de lancer des
attaques contre des monuments artistiques, architecturaux ou historiques,
des sites archeologiques, des ceuvres d'art, des lieux de cuke et des musees
et bibliotheques qui constituent le patrimoine culturel et spirituel des
peuples. Dans sa zone d'operations, la force n'utilise pas ces biens culturels
ou leurs environs immediats a des fins qui peuvent les exposer a etre
detruits ou endonimages. Le vol, le pillage, le detournement et tout acte de
vandalisme dirige contre des biens culturels sont rigoureusement interdits.

6.7 II est interdit a la force des Nations Unies d'attaquer, de
detruire, d'enlever ou de mettre hors d'usage des biens indispensables a la
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survie de la population civile, tels que les denrees alimentaires, les recoltes,
le betail et les installations et reserves d'eau potable.

6.8 La force des Nations Unies ne dirige pas contre les instal-
lations contenant des forces dangereuses, a savoir les barrages, les digues et
les centrales nucleaires de production d'energie electrique, des operations
militaires susceptibles de provoquer la liberation de ces forces et, en conse-
quence, de causer des pertes severes dans la population civile.

6.9 La force des Nations Unies ne dirige pas de represailles
contre des biens et installations proteges en vertu du present article.

Article 7 — Traitement des civils et des personnes hors de combat

7.1 Les personnes qui ne participent pas ou qui ne partici-
pent plus aux operations militaires, y compris les civils, les membres des
forces armees qui ont depose les armes et les personnes qui ont ete mises
hors de combat pour cause de maladie, blessure ou detention, sont, en
toutes circonstances, traitees avec humanite, sans aucune distinction de
caractere defavorable fondee sur la race, le sexe, les convictions religieuses
ou tout autre critere analogue. Elles sont traitees avec tout le respect du a
leur personne, a leur honneur et a leurs convictions religieuses et autres.

7.2 Sont prohibes, en tout temps et en tout lieu, a l'egard des
personnes mentionnees ci-dessus: les atteintes portees a la vie et a l'inte-
grite corporelle; le meurtre et les traitements cruels tels que la torture, la
mutilation ou toute autre forme de peine corporelle; les punitions collec-
tives ; les represailles; la prise d'otage; le viol, la prostitution forcee; toute
forme de violence sexuelle, d'humiliation et de traitement degradant; l'as-
servissement et le pillage.

7.3 Les femmes sont protegees specialement contre toute
atteinte a leur integrite physique, en particulier contre le viol, la prostitu-
tion forcee et toute autre forme de violence sexuelle.

7.4 Les enfants font l'objet d'un respect particulier et sont
proteges contre toute forme de violence sexuelle.

Article 8 — Traitement des personnes detenues

La force des Nations Unies traite avec humanite et respecte
dans leur dignite les membres des forces armees qu'elle detient et les autres
personnes qui ne participent plus aux operations militaires pour cause de
detention. Sans prejudice de leur statut juridique, toutes ces personnes sont
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traitees conformement aux dispositions pertinentes de la troisieme
Convention de Geneve de 1949 qui leur sont applicables mutatis mutandis.

Enparticulier:

a) Leur capture et leur detention sont notifiees sans retard a la
partie dont elles dependent et a l'Agence centrale de recherches du
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), en particulier pour que
les families soient informees;

b) Elles sont gardees dans des lieux surs, donnant toutes les
garanties possibles d'hygiene et de sante et ne sont pas detenues dans des
regions exposees aux dangers de la zone de combat;

c) Elles ont le droit de recevoir des vivres et des vetements,
des soins d'hygiene et des soins medicaux ;

d) Elles ne sont, en aucune circonstance, soumises a aucune
forme de torture ou de mauvais traitement;

e) Les femmes privees de liberte sont gardees dans des locaux
separes de ceux des hommes et placees sous la surveillance immediate de
femmes;

f) Dans les cas ou des enfants qui n'ont pas 16 ans revolus par-
ticipent directement aux hostilites et sont arretes, detenus ou internes par
une force des Nations Unies, ils continuent a beneficier d'une protection
speciale. En particulier, ils sont gardes dans des locaux separes de ceux des
adultes, sauf lorsqu'ils sont loges avec leur famille;

g) Le droit du CICR de rendre visite aux prisonniers et aux
detenus est respecte et garanti.

Article 9 — Protection des blesses, des malades et du personnel medical

et de secours

9.1 Les membres des forces armees et autres personnes au
pouvoir d'une force des Nations Unies qui sont blesses ou malades sont
respectes et proteges en toutes circonstances. Ils sont traites avec humanite
et recoivent l'attention et les soins medicaux qu'exige leur etat, sans dis-
tinction de caractere defavorable. Seules des raisons d'urgence medicale
peuvent autoriser une priorite dans l'ordre des soins.

9.2 Toutes les fois que les circonstances l'autorisent, un armis-
tice ou des arrangements locaux sont convenus pour permettre de recher-
cher et d'identifier les blesses, les malades et les morts laisses sur le terrain,
et de les enlever, de les echanger et de les transporter.
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9.3 La force des Nations Unies n'attaque pas les installations
medicales ou les formations sanitaires mobiles. Celles-ci sont respectees et
protegees en tout temps, a moins qu'elles ne soient utilisees, en dehors de
leurs fonctions humanitaires, pour attaquer la force des Nations Unies ou
pour commettre contre elle des actes dommageables.

9.4 La force des Nations Unies respecte et protege en toutes
circonstances le personnel medical occupe exclusivement a rechercher,
transporter ou soigner les blesses et les malades, ainsi que le personnel
religieux.

9.5 La force des Nations Unies respecte et protege les convois
de blesses et de malades ou de materiel medical de la meme maniere que
les formations sanitaires mobiles.

9.6 La force des Nations Unies n'exerce pas de represailles
contre les blesses, les malades ou le personnel, les installations et le materiel
proteges en vertu du present article.

9.7 La force des Nations Unies respecte en toutes circons-
tances les emblemes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Ces
emblemes ne peuvent etre employes a d'autres fins que d'indiquer ou de
proteger les formations sanitaires et les installations, le personnel et le mate-
riel medicaux.Toute utilisation abusive des emblemes de la Croix-Rouge
ou du Croissant-Rouge est interdite.

9.8 La force des Nations Unies respecte le droit des families
de connaitre le sort de ceux de leurs membres qui sont malades, blesses ou
decedes. Elle facilite a cette fin la tache de l'Agence centrale de recherches
du CICR.

9.9 La force des Nations Unies facilite les operations de
secours de nature humanitaire et impartiale et qui sont menees sans dis-
tinction de caractere defavorable; elle respecte le personnel, les vehicules et
les locaux utilises dans ces operations.

Article 10— Entree en vigueur

La presente circulaire entre en vigueur le 12 aout 1999.

Le Secretaire general
KOFI A. ANNAN
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